Les droits de la défense

                                                                                                                                          Arabe 

La Défense est un élément clé de tout procès. Elle représente les intérêts de l’accusé à l’audience et assiste toute autre personne habilitée à bénéficier de l’aide judiciaire aux termes du Statut de Rome et du Règlement de procédure et de preuve, notamment les personnes interrogées par le Procureur lorsqu’il y a des motifs de croire qu’elles ont commis un crime relevant de la compétence de la Cour.

Le Statut de Rome prévoit que toute personne est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie (article 66‑1). Du point de vue de ses droits, l’accusé est sur un pied d’égalité avec l’Accusation. Cette égalité est de la plus haute importance dans le cadre des enquêtes et des recherches sur des allégations de crimes ainsi qu’au regard de la possibilité pour l’accusé d’être entendu par la Cour. Il est crucial d’assurer l’égalité des armes entre l’Accusation et la Défense pour garantir un procès équitable.

L’ambition de la communauté internationale de protéger les droits fondamentaux des victimes et de rendre la justice ne pourra être réalisée que si toutes les parties ont une chance égale de prouver ou de réfuter des allégations de manière équitable et justifiée.

Conseils habilités à intervenir devant la Cour Pénale Internationale (CPI)

En janvier 2004, le Greffe a invité les personnes intéressées à déposer leur candidature afin que soit établie une liste de conseils habilités à intervenir devant la CPI, comme prévu à la règle 21.2 du Règlement de procédure et de preuve (RPP) indiquant : 

"Le Greffier dresse et tient à jour une liste de conseils répondant aux critères énoncés dans la règle 22 et dans le Règlement de la Cour. L’intéressé choisit librement son conseil sur cette liste ou un autre conseil répondant aux critères en question et acceptant d’être inscrit sur la liste." 

Avec l’adoption du Règlement de la Cour (RdC) en mai 2004, la liste établie précédemment à titre provisoire est devenue pleinement effective.

En octobre 2007, sur les 351 personnes qui ont déposé leur demande d’inscription sur la liste, 221 ont été admises sur cette liste en tant que conseils habilités à intervenir devant la CPI.
Cliquez ici pour consulter la Liste des conseils auprès de la CPI.


Nomination et qualifications des conseils :
Quels sont les critères exigés par les textes de la CPI ?

Les demandes d’inscription sur la Liste des conseils sont adressées au Greffe qui vérifie qu’elles sont recevables et qu’elles répondent aux critères exigés par les dispositions pertinentes du RPP et du RdC.
Critères auxquels le conseil doit répondre : 

Le conseil doit (Règle 22‑1 du RPP):

· avoir une compétence reconnue en droit international ou en droit pénal et en matière de procédures ; 

· avoir acquis l’expérience nécessaire du procès pénal en exerçant des fonctions de juge, de procureur, d’avocat, ou quelque autre fonction analogue ; la norme 67, RdC indique que cette expérience est d’au moins dix (10) années ; 

· avoir une excellente connaissance de l’une au moins des langues de travail de la Cour (Anglais ou Français) et la parler couramment ; 

· n’avoir jamais été condamné pour des infractions criminelles ou disciplinaires graves considérées comme incompatibles avec la nature des fonctions qui sont celles du conseil devant la Cour (norme 67, RdC).

Le conseil peut se faire seconder par d’autres personnes ayant des connaissances spécialisées utiles en l’espèce, notamment des professeurs de droit (règle 22‑1, RPP). Pour permettre au conseil de choisir librement les personnes devant l’assister dans son travail, le Greffier a créé la Liste des assistants et la Liste des enquêteurs professionnels.

La norme 4 du RdC dispose qu’un représentant des conseils figurant sur la Liste créée et mise à jour par le Greffe siège au sein du Comité consultatif chargé de la révision des textes constitué conformément au RdC.

Fonctions et responsabilités du conseil

Les conseils inscrits sur la liste peuvent être appelés à tout moment à fournir une assistance aux personnes concernées par les procédures devant la Cour. Ils sont soumis dans l’exercice de leur fonction par les dispositions du Code de conduite professionnelle des conseils adopté par la quatrième session de l’Assemblée des États Parties.

Le 8 décembre 2006, conformément aux articles 36 et 44 du Code de conduite professionnelle des conseils, les membres du Comité de discipline et du Comité disciplinaire d’appel de la CPI ont été élus à l’issue des premières élections organisées par le Greffe, auxquelles ont participé les conseils inscrits sur la Liste des conseils. Les personnes élues dans ces instances sont :

Au Comité de discipline :
·  Membres permanents : Me Marie-Pierre Poulain, France (terme de quatre (4) ans) et Me Aïcha Condé, France et Guinée (terme de six (6) ans);

· Membre suppléant  (terme de quatre (4) ans) : Me José María Davó Fernández, Espagne.

Au Conseil disciplinaire d’appel :
· Membres permanents (terme de quatre (4) ans) : Me Pascal Vanderveeren, Belgique et Me John Wesley Hall, États Unis ; 

· Membre suppléant (terme de quatre (4) ans) : Me Giuseppe Battista, Canada.

Les résultats de la désignation du Commissaire par la Présidence conformément à l'Article 33 du Code
Anglais  |  Français  
Comment déposer une candidature d’inscription sur la Liste de conseils ?

La CPI encourage les demandes d’inscription sur la liste de candidates et de candidats de tous les pays et, particulièrement, celles de personnes exerçant dans les Etats dont les situations ou affaires sont déférées devant la CPI. 

Les candidats souhaitant figurer sur la Liste de conseils doivent envoyer au complet les documents ci-après à l’adresse indiquée ci-dessous :

  1.   Formulaire de candidature
  2.   Certificat de membre en règle
  3.   Original ou copie certifiée de l’inscription auprès de l’organe professionnel dont le candidat est membre
  4.   Certificat d’exercice en cours de validité
  5.   Certificat délivré par l’autorité compétente de chaque État dont le candidat est ressortissant ou sur le territoire duquel le 

candidat est domicilié, précisant s’il a fait ou non l’objet de condamnations pénales
  6.   Curriculum vitae détaillé, permettant d’apprécier l’expérience et la compétence du candidat
  7.   Copie d’une police d’assurance professionnelle en cours de validité
  8.   Copie lisible du certificat de naissance
  9.   Copie lisible de la carte d’identité
10.   Copie lisible du passeport/titre de voyage
11.   Deux photographies de format passeport

Ces documents doivent être envoyés au complet à l’adresse suivante :
Greffe de la Cour pénale internationale
Direction des victimes et des conseils (Réf. : Liste de conseils)
Boîte postale 19519
2500 CM La Haye (Pays-Bas)
     

Comité consultatif chargé de la révision des textes

Kenneth Gallant (États Unis d’Amérique) élu représentant des conseils auprès du Comité consultatif chargé de la révision des textes

Conformément à la norme 4 du Règlement de la Cour, un Comité consultatif chargé de la révision des textes a été constitué. Ce comité « examine les propositions d’amendement au Règlement de procédure et de preuve, aux Éléments des crimes, au Règlement de la Cour, puis rédige un rapport à ce sujet ». Le comité soumet ses recommandations aux juges réunis en session plénière et donne également des avis à la Présidence.

La norme 4 dispose qu’un représentant des conseils figurant sur la liste créée et mise à jour par le Greffe conformément à la règle 21‑2 du Règlement de procédure et de preuve siège au sein du comité.

Le représentant des conseils a été désigné par la Cour après avoir été élu par l’ensemble des conseils figurant sur la liste. Le processus électoral a commencé le 20 juin 2005 et s’est achevé le 16 septembre 2005 lorsque le scrutin a été dépouillé par un comité nommé par le Greffier à cet effet. Ce comité était composé de M. Jeroen Brouwer, représentant du Barreau néerlandais, M. Marc Dubuisson, responsable de la Direction du service de la Cour, M. Didier Preira, responsable de la Direction des victimes et des conseils et M. Esteban Peralta, coordonnateur de la Section d’appui à la Défense.

Sur les 84 conseils disposant d’un droit de vote, 21 ont présenté leur candidature et 60 ont effectivement participé à l’élection.

M. Kenneth Gallant (États-Unis) a été élu à la majorité des votes.

Bureau du Conseil Public pour la Défense

L’établissement du Bureau du Conseil Public pour la Défense (BCPD) prévu par la norme 77 du Règlement de la Cour constitue une innovation majeure dans l’architecture judiciaire des juridictions pénales internationales.

Le BCPD s’attache avant tout à garantir « l’égalité des armes », les droits de la Défense et le droit à un procès équitable. Le BCPD relève du Greffe pour les questions administratives, mais à tous autres égards, il fonctionne de manière totalement indépendante.

Le BCPD a notamment pour tâches de : 

· représenter et de protéger les droits de la Défense au stade initial de l'enquête, 

· fournir aide et assistance aux Conseils de la Défense et aux personnes habilitées à bénéficier de l'aide judiciaire, en effectuant des recherches et en donnant des avis juridiques, ou en comparaissant devant une chambre dans le cadre de questions spécifiques;  

· agir en qualité de Conseil Ad hoc sur désignation d’une Chambre, ou comme Conseil de permanence en cas de désignation par un suspect qui n’aurait pas encore choisi son Conseil permanent ; 

· assumer éventuellement le rôle de médiateur en cas de différend opposant une personne habilitée à bénéficier de l'aide judiciaire et son conseil, si le Greffier propose cette médiation. 

Le BCPD n’est pas en soi un Bureau de défenseurs publics, le Statut de Rome prévoyant le libre choix de son Conseil par tout accusé.

Le BCPD est désigné pour représenter les intérêts de la défense ou le droit des suspects lorsqu’il n’existe pas encore de défendeurs ou que les défendeurs ne sont pas encore en mesure de choisir leur Conseil permanent. 

Par conséquent, le BCPD ne cherche pas à remplacer des Conseils individuels ou un Barreau, mais plutôt à les assister. Bien que le système d’aide judiciaire ait pour objectif de fournir à la Défense des moyens suffisants dans le cadre d’une affaire, le BCPD devra tout de même étudier la question de l’avantage institutionnel et juridique dont bénéficie l’Accusation du fait qu’elle est un organe unifié et qu’elle tire avantage des activités du Cabinet du Procureur et de la Section des avis juridiques et la section d’Appel du Cabinet du Procureur.

Composante permanente de la Cour, le BCPD cherche à constituer une mémoire collective de la Défense et à créer un centre de documentation. Plus concrètement, il s’attache à tirer les enseignements des différentes équipes de la Défense et à fournir, dans la mesure du possible, tous les instruments et avis juridiques pour que les équipes de la Défense atteignent pleinement leurs objectifs devant la Cour.

Cependant, pour éviter d’éventuels conflits d’intérêts avec les différentes équipes de la Défense, le BCPD concentre ses recherches et son assistance sur les questions juridiques susceptibles d’intéresser l’ensemble de ces équipes. Il s’abstient donc d’adopter une position sur toute allégation de faits émanant de l’Accusation ou des différentes équipes de la Défense. 

Il est par ailleurs l'homologue du Bureau du conseil public pour les victimes, qui est constitué sur le même fondement juridique, mais chargé de représenter et de protéger les droits des victimes. 

Le BCPD est devenu pleinement opérationnel en Janvier 2007, après la nomination du Conseil Principal, M. Xavier-Jean Keïta. 

Le nouveau Conseil principal du Bureau du conseil public pour la Défense 

        
Le Bureau du Conseil Public pour la Défense, couramment appelé OPCD pour l'acronyme anglais, est né en 2004 lors de l'adoption par les Juges de la CPI du Règlement de la Cour lequel dispose que le Greffier constitue et développe un Bureau du Conseil Public pour la Défense ayant notamment pour rôles de représenter et protéger les droits de la Défense au stade initial de l'enquête, mais aussi de fournir aide et assistance aux Conseils de la Défense et aux personnes habilitées à bénéficier de l'aide judiciaire, soit en effectuant des recherches et en donnant des avis juridiques, soit en comparaissant devant les chambres dans le cas de questions spécifiques. 

Le nouveau Conseil principal de l'OPCD, Monsieur Xavier-Jean Keïta (Malien) est entré en fonction le 15 janvier 2007. Il a exercé la profession d'avocat pendant 22 ans, d'abord au Barreau du Sénégal et, depuis plus de 19 ans, à la Cour d'Appel de Paris, au Barreau du Val de Marne. Il est spécialisé en Droit de l'Homme et en Droit des Relations Internationales et s'est investi dans le domaine du Droit Pénal et du Pénal International et a participé à la naissance du Barreau Pénal International (ICB). 

Il fut membre du Conseil de l'Ordre de son Barreau pendant 10 ans en charge des affaires internationales et a occupé de hautes fonctions en France en présidant le premier syndicat d'avocats de France (Fédération Nationale des Unions de Jeunes Avocats) et membre du Conseil National des Barreaux de France dans lequel il était président de la Commission d'Admission des avocats étrangers. 

Au niveau international, il a présidé la Commission des Droits de l'Homme et de la Défense de l'Association Internationale des Jeunes Avocats (AIJA) et a été membre actif de la Conférence Internationale des Barreaux francophones (CIB), du CIFAF (Centre International de Formation des Avocats en Afrique) et d'Afrique et Droit comme formateur en matière de Droits de l'homme et Droit pénal international. Il est expert juridique international (IFEJI) et médiateur. 

Monsieur Keïta a rédigé de nombreux articles et publié dans des journaux professionnels, notamment sur l'excision, l'esclavage comme crime contre l'humanité, la déontologie des avocats, le génocide au Rwanda, la Satî en Inde, la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, etc. 

 

Mise en place de la Liste des assistants des conseils

En exécution de la norme 125-1 du Règlement du Greffe, la liste de personnes assistant un conseil (Liste des Assistants) a été créée. Toute personne qualifiée conformément à la norme 124 dudit Règlement peut présenter sa candidature pour être inscrite sur la liste.

Critères pour être inscrit sur la liste 

Le Greffe révise les candidatures pour la liste des assistants afin de confirmer qu’elles sont justifiées au regard des  dispositions pertinentes du Règlement du Greffe.

Pour être inscrit sur la liste, tout candidat doit remplir les critères énoncés dans la norme 124 du Règlement du Greffe, c’est-à-dire avoir cinq ans d’expérience pertinente devant des juridictions pénales ou des compétences spécifiques en droit international ou en droit et procédure pénaux.

Devoirs et responsabilités 
Les personnes inscrites sur la liste des assistants peuvent être appelées à tout moment, pour prêter leur assistance et/ou expertise légale dans le cadre des procédures devant la Cour, par les conseils de la défense, les représentants légaux des victimes ou une personne se représentant elle-même.

La conduite des assistants est régie par les dispositions pertinentes du Statut de Rome, le Règlement de procédure et de preuve, le Règlement de la Cour, le Règlement du Greffe et le Code de conduite professionnelle des conseils.

Comment présenter une candidature à la liste des assistants 

La Cour encourage spécialement les candidatures de femmes, ainsi que des candidats travaillant dans un des pays où une situation a été référée à la Cour.

Les candidats doivent envoyer, à l’adresse indiquée ci-dessous, les documents suivants :

Tous les candidats :

1.  Formulaire de candidature
2.  Un curriculum vitae détaillé 
3.  Un extrait de casier judiciaire délivré par les services compétents du ou des 
      États dans lesquels vous êtes domicilié(e), indiquant, le cas échéant, 
      l’existence de condamnations pénales 
4.  Une copie lisible de votre acte de naissance 
5.  Une copie lisible de votre passeport ou document de voyage
6.  Deux photos d’identité 

Les candidats à qui cela serait applicable : 

7.  L’original ou la copie certifiée conforme du certificat délivré par le barreau 
     ou le service administratif de contrôle dont vous relevez ou vous êtes 
     membre 
8.  Une lettre officielle publiée par l'institution où vous agissez comme 
     professeur, en certifiant votre condition et spécialité
9.  Un certificat de membre en règle dûment complété 

Les documents doivent être envoyés par la poste ou par service de transport urgent à l’adresse suivante :

Greffe de la Cour Pénale Internationale
Direction des Victimes et des Conseils (Réf . : Liste des assistants)
B.P. 19519
2500 CM La Haye (Pays-Bas)

Mise en place de la Liste d’enquêteurs professionnels

En exécution de la norme 137-1 du Règlement du Greffe, la liste d’enquêteurs professionnels (Liste des Enquêteurs) a été créée. Toute personne qualifiée conformément à la norme 137-2 dudit Règlement peut présenter sa candidature pour être inscrite sur la liste.

Critères pour être inscrit sur la liste

Le Greffe révise les candidatures pour la liste des enquêteurs afin de confirmer qu’elles sont justifiées au regard des dispositions pertinentes du Règlement du Greffe.

Pour être inscrit sur la liste, tout candidat doit remplir les critères énoncés dans la norme 137-2 du Règlement du Greffe, c’est-à-dire posséder une compétence reconnue dans les domaines du droit international ou du droit et de la procédure pénaux et avoir au moins dix années d’expérience pertinente en matière d’enquêtes relatives à des procédures pénales menées au plan national ou international et parler couramment au moins une des langues de travail de la Cour [anglais ou français].

Devoirs et responsabilités

Les personnes inscrites sur la liste des enquêteurs peuvent être appelées à tout moment, pour prêter leur assistance et/ou expertise dans le cadre des procédures devant la Cour, par les conseils de la défense, les représentants légaux des victimes ou une personne se représentant elle-même.

La conduite des enquêteurs est régie par les dispositions pertinentes du Statut de Rome, le Règlement de procédure et de preuve, le Règlement de la Cour, le Règlement du Greffe et le Code de conduite professionnelle des conseils.

Comment présenter une candidature à la liste des enquêteurs 

La Cour encourage spécialement les candidatures de femmes, ainsi que des candidats travaillant dans un des pays où une situation a été référée à la Cour.

Les candidats doivent envoyer, à l’adresse indiquée ci-dessous, les documents suivants :

Tous les candidats :

1.  Formulaire de candidature
2.  Un curriculum vitae détaillé 
3.  Un extrait de casier judiciaire délivré par les services compétents du ou des 
      États dans lesquels vous êtes domicilié(e), indiquant, le cas échéant, 
      l’existence de condamnations pénales 
4.  Une copie lisible de votre acte de naissance 
5.  Une copie lisible de votre passeport ou document de voyage
6.  Deux photos d’identité

Les candidats à qui cela serait applicable : 

7.  L’original ou la copie certifiée conforme du certificat/de l’autorisation 
     délivré(e) par l’association professionnelle, le service administratif, l’organe 
     directeur et/ou le service administratif de contrôle dont vous relevez ou vous 
     êtes membre  
8. Un certificat de membre en règle dûment complété 

Les documents doivent être envoyés par la poste ou par service de courrier urgent à l’adresse suivante :

Greffe de la Cour Pénale Internationale
Direction des Victimes et des Conseils (Réf . : Liste des enquêteurs)
B.P. 19519
2500 CM La Haye (Pays-Bas)

Consultations du Greffe de la CPI avec les membres de la profession juridique

La Règle 20.3 du Règlement de procédure et de preuve prévoit que le Greffier prend selon que de besoin l’avis de toute instance indépendante représentative d’associations d’avocats ou de conseillers juridiques, notamment de toute instance dont la création peut être facilitée par l’Assemblée des États Parties, aux fins de l’ élaboration du Code de conduite professionnelle des conseils et de l’organisation du système d’aide judiciaire.

A cette fin, le Greffier a mené, dès le début des travaux sur le Code et le système d’aide judiciaire, des consultations ouvertes et transparentes avec les associations d’avocats ou les barreaux qui ont montré leur intérêt à coopérer avec la Cour sur toutes les questions relatives au travail des conseils devant la Cour. L’expérience s’est montrée si positive que, lors de la rédaction du Règlement du Greffe, le Greffier a décidé d’institutionnaliser ces consultations dans les normes 119-1-b, 120 et 121 dudit Règlement.

Ces consultations prennent notamment la forme de séminaires annuels organisés par le Greffe auxquels participent des représentants des associations et ONG avec lesquelles le Greffier coopère et, depuis 2006, des conseils inscrits sur la Liste des conseils, de participation du personnel du Greffe aux activités menées par les associations de la profession juridique et de réunions bilatérales et multilatérales sur des questions spécifiques.

